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DEVELOPPEMENTS

MESDAMES, MESSIEURS,

le fait de soustraire des citoyens 2l la juridiction ordi-
naire afin de les soumettre, parce qu'ils Ollt acquis la qua-
lité de militaire, ;1 la cornpéiencc d'une juridiction propre,
en l'occurrence la juridiction militaire, ne peut se justifier,
dans un Etat dt' droit comme le nôtre, qlle par les exigences
d'une discipline bien comprise, sans laquelle aucune armée
ne peut fonctionner efficacement.

Si ces exigences justifient l'existence J'une juridiction
militaire, elles fixent par la même occasion l'étendue de IJ
compétence de cette juridiction.

les délits qui ne portent P;lS Oll quasrrnent p.1S atteinte
à la discipline militaire. quelle ql!e soit l'étendue de son ac-
ception, ne doivent pas être jugés par la iuridiction mili-
taire; même s'ils ont été commis par des rnilir.ures.:

la question qui s'est toujours' posée, cependant, csr de
savoir quels délits portent atteinte ;1 la discipline militaire et
quels autres ne le font pas,

La réponse la plus fréquente, cr aussi la plus simpliste,
est que seuls les délits " militaires" portent atteinte à la
discipline rniliraire : p:lr délits " militaires ". on entend en
l'occurrence ceux qui figurent au Cod,' pénal militaire ct
Jans certaines lois complémentaires.

Plusieurs propositions de loi visant :1 limiter IJ cornpc-
tence de la juridiction rniliraire se sont fondees sur cl'trc
réponse: elles n'ont jamais ~t': adoptées.

Il faut hien concéder, en effet. que le Code pénal mili-
taire ne mentionne pas tous les délits par lesquels un rnili-
raire peut porter atteinte ;H\ fonctionnement efficace de l'ar-
mée. Un certain nombre de delits figurant d.ms la Iégisla-
l'ion pénale ordinaire sont, lorsqu'ils sont commis P:H un
militaire, tout aussi inadmissibles Ju point de \'lIC militaire
que les délits figurant au Code pénal militaire.

Il est impossible d'en donner une cnumérnrion exhaustive.
A titre d'e~'('l11pk nous pouvons cirer ici les d(·lits contre 1.1
sùrcré intérieure ct extérieure Je l'Etat, les f.iux en ecriture
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TOELICHTING

DA~IES EN HEREN,

Het onrrrckkcn van burgers aan de gewoue rechrer om ze
te onderwerpen, omdat zij milirair zijn gcworden, nan de
rcchtsrnachr van cen eigen rechrer, de militaire rechter, kan
zich in ecn rechtsstaar, zouls de onze, slechrs rechtvaardigen
door de vereisrc van ceu welbcurepcn ruchrhandhaving, zon-
der wclke gcen enkcle krijgsrnachr doelmatig kan function-
nercn.

Indien deze eisen her hestaan van een militaire rechter
rechtvaardigen, dan bepalen zij rneteen ook de ornvang
van zijn rechrsrnachr.

Misdrijveu, die de militaire ruchr, hoe ruim ook opgevar,
nier of praktisch nier auntasten, zelfs :11 wcrdcn zij door
militaircn gcpleegd, moeren dan ook nier door de militaire
rcchter wordcn ~evonnisr.

Her is echrer' steeds de vraag gcweesr welke rnisdrijven
de krijgsruchr aanrasren en wclke nier.

HL't meesr voorkornende en ook mcest simplistisch anr-
woord is, dar alleen <, rnilitaire » rnisdrijven de krijgstucht
a.mrastcn en door" militaire» ruisdrijven wordcn dan ver-
st.i.m die wclke voorkomeu in het Milirair Srrafwetboek en
cnkcle aanvullingswcttcn.

Verschillcnde wersvoorstellen tot beperking \';111de rechrs-
rn.ichr van de militaire rcchrer hcbben dit antwoord als uit-
g.ingspunr genorncn : zij zijn nooit wer gewordcn.

Fr rnoer, indcr duad, rocgegcven worden dar nier alle mis-
driiven waa rdoor een rnilir.iir de doclmntige wcrk ing van
de krijgsm.icht kan schadcn, in hct Militait Srrufwetboek
voorkomen. Fen rccks rnisdrijvcn, opgcnomcn ill de gewonc
srrafwergcving zijn, als zij JOOl' l'l'Il rnilir.ur gcplccgd wor-
den, .il ev l'Il ontoclautbaar v.muir hct oogpunr van de krijgs-
ruchr ;lI, dl' rnisdrijvcn die voorkorncn ill her i\lilirair Srrnf-
werbuek.

Feil vollcdigc opsornrning kun hicrvan nier worden gcge-
ven. Als voorbecldcn kuuncn wi] hier vermclden Je mis-
drijvcn tcgcn Je uitwcndige en inwcndigc vcilighcid vau de
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- qui peuvent l'g~IIL-l1ll'nt .iffccrcr de~; dlll'lIl11l'nh, milit.n-
res -, IL-s f.lits dt' mn-urs. l'ivrcvsc publique, Irs iuf r.ictions
;\ la loi sm IL-s .umcs, ;\ la loi n-l.itivr ;111" xrupcfi.mts. ;t la
législation dl' roulage, l'te

La limitation de la compétence de la juridiction militaire
aux délits "militaires ", alors que d'aurrcs délits commis
par des militaires peuvent également porter atteinte ;\ la
discipline militaire, est incompatible avec la mission de la
juridiction militaire, cette mission consistant précisément J
contribuer au maintien de cette discipline.

Le législateur de 1898-1899 ::I commencé 1'::11' conférer it
la juridiction militaire une compétence générale s'appliquant
aux militaires, puis it distraire de cette compétence un cer-
tain nombre - limité d'ailleurs - de matières confiées it
la compétence de la juridiction ordinaire.

Une liste de ces matières a été établie: elle figure it l'ar-
ticle 23 du Code de procédure pénale militaire. Ces ma-
tières n'étaient certes pas très nombreuses, mais le nombre
d'affaires judiciaires était aussi, à l'époque, beaucoup plus
restreint qu'aujourd'hui.

Lors de la rédaction de cette liste, le législateur de l'époque
s'est laissé guider soit par la considération que les délits qu'il
avait soustraits à la compétence générale du juge militaire
n'avaient guère de rapport, voire aucun rapport avec la
discipline militaire, soit par des motifs spécifiquement tech-
niques (affaires pénales en matière fiscale, par exemple),
soit encore par des raisons d'opportunité ou la crainte de
préjugés (infractions aux dispositions en matière de chasse
et de pêche, duel avec un civil, par exemple).

Cette méthode est certainement critiquable, mais elle a
déjà été appliquée une fois contrairement â celle que nous
retrouvons dans les propositions de loi déposées depuis l899
et tendant à limiter la compétence du juge militaire.

Ces propositions sont d'ailleurs restées sans suite,

La présente proposition .de loi s'inspire résolument de
la méthode suivie en 1898-1899. La liste des matières sous-
traites au juge militaire est étendue sur base des mêmes
motifs qui ont déjà été invoqués en 1898-1899 mais qui peu-
vent actuellement l'être it plus forte raison encore, eu égard
à l'accroissement sensible du nombre des dossiers. Il est
également tenu compte du sens du droit qui prévaut actuel-
lement.

Cette liste reprend donc, outre les matières qui figuraient
déjà à l'article 23 initial, une série de matières nouvelles qui
n'ont rien ou fort peu il voir avec le fonctionnement efficace
d'une force armée.

L'énumération de ces matières n'est certes pas exhaustive,
mais telle n'était pas l'intention. Il importe surtout d'adapter
le plus vite possible la juridiction du juge militaire aux
objectifs de sa mission et de le décharger de la sorte du
jugement d'un certain nombre de délits commis assez fré-
quemment par des militaires mais qui :1 l'heure actuelle ne
concernent pas ou fort peu la discipline militaire.

Les crimes contre IJ vic d'autrui (;1 savoir l'homicide
volontaire) ont toutefois eré ajoutés il cette liste. Cc ne sont
pas les exigences du fonctionnement efficace des forces
armées qui ont servi de critère en l'occurrence, mais le sens
du droit qui prévaut actuellement et qui postule qu'un mili-
taire poursuivi pour un tel crime capital ne soit pas traité
différemment d'un civil comparaissant devant une cour
d'assises. Pour la même raison les délits commis par des
militaires contre l'ordre des familles ct contre la moralité
publique (titre VI! du Code pénal) sont dorénavant soumis
à la juridiction du juge ordinaire.

I .2

St.I~It; lIL- v.ilshcdcn in ges,hritten - dil' unk militaire ge-
schnttl'n kunncn zijn - dl' I,',!cokitcn. dl' opcnharc dron-
kel1'ich~ll', de inhn-ukcn (lP de w.ipcuwcr, op de wct betref-
fende de vcrdovinusmiddclcn, op de vcrkccrswetgcving, enz.

Dl' rcchrsm.ichr van dl' milit airc rcchtcr bepcrkcn tot de
.. militaire mixdr ijvcn .. cl.r.u \\',L1I' ook andere door mili-
t.iircn gcplccgde misclrijvcn dl' krijgstuch« kunnen aanras-
ten, is nict vcrenigbaar Illet z:jn zcnding die er precies in
bestuur duc krijgstuchr te hclpen handhaven.

De wergever van 1898-1 R99 is bcgonnen met aan de rnili-
taire rechrer algernenc hevoegdheid ovcr de militairen toe te
kermen en vervolgcns uit deze bcvocgdhcid een - zij her dan
ook beperkr - aantal rnateries te lichren die onder de be-
voegdhcid van de gewone rcchrer werden gebracht.

Van deze mareries stelde hij een lijst op die terug te vinden
is in arrikel 23 van her Wetboek van strafrcchtspleging voor
het leger. Zeer talrijk waren die rnateries weliswaar nier,
rnaar her rechtsverkeer WJS toendertijd ook heel wat beperk-
ter dan nu.

Bij her opstellcn van deze lijst lier de toenrnalige wetgever
zich leiden, ofwel door de overwegiug dar de misdrijven die
hij uit de algernene bevoegdhcid van de militaire rechter
lichtre weinig of hclernaal niets te rnaken hadden met de
kriigsrucht ofwel door spccifieke technische redenen (bv.
belnsringstrafzaken), ofwel door opportuniteitsredenen of
de vrees voor vooringenomenhcid (lw. inbreuken op de be-
p.Jingen i.v.rn. de [acht en de visvangst, rweegevccht met
een burger).

Deze werkwijze is voorzeker voor kritiek varbaar. Zij
werd cchrer roch JI eens toegepast in regensrelling met die
welke wij terugvinden in de wersvoorsrellen die sedert 1899
werden ingediend en ertoc srrekren de bevoegdheid van de
militaire rechter te beperken.

Die wcrsvoorstcllen bleven rrouwens steeds zonder gevolg.

Het ondcrhavige wersvoorsrel grijpt resoluut rerug naar de
werkwijze gevolgd in 1898-1899. De lijst van de aan de mili-
taire rcchrcr onttrokken mareries wordt uirgebreid op grond
van dezelfde redenen die rceds in 1898-1899 werden ingeree-
pen, maur rhans nog meer kunnen ingeroepen worden we-
gens de gevoelige tocnarne VJn het rechrsverkeer. Ook wordr
rekening gehouden met het hedendaags overheerscnd rechts-
hewustzijn.

III deze lijst zijn derhalve, naast de rnateries die reeds
in het oorspronkelijk urrikel 23 vermeld stonden, ook een
reeks nieuwe rnareries opgcnornen die met een doelrnatige
werking van een krijgsmacht weinig of niets te maken
hebben.

De opsornming van deze rnateries is zeker niet volledig
maar dit is onk de bctrachring niet: het komt er vooral op
nan de rechrsrnachr van de militaire rechter zo vlug rnoge-
lijk aan te passen aan de ohjectieven van zijn zending en
hem dus te ontlastcn van de bercchring V;1I1een aantal, vrij
veel voorkorncnde, door militaircn geplccgde misdrijven,
waarbij echter tcn huidige dage de krijgsrucht nier of prak-
tisch nier bcrrokken is.

Aan deze lijst werdcn echtcr nok roegevoegd de rnisdaden
regcn anderrnans lcveu (r.w. de opzetrclijkc doding). Nier de
eisen van de efficiente werking van een krijgsmacht golden
hier als crireriurn. wel her hcdcndaags rcchtsbewustzijn dat
vr.iagr dar ecu militait die voor dcrgeliike kapitale rnisdaden
wordr vervolgd, nier anders behandeld zou worden als een
burger en voor hcr Assiscnhof zou verschijnen. Om dezclfde
redon wordcn voorrn.m uo k dl' dour rnilitaircn gepleegde
misdrijvcn tcgcn de ordc der familie en tegen de openbare
zcdelijkheid (titel VII van hcr Str afwcrhoek) aan de berech-
ting docr de gewone rcchtcr overgelaren.

* ~- ::.



L(~ nOllVC;HI régirnc, rel qu'il vient d'être esquisse, :-'il Il;1-

l'air inattaquable en principe, sc heurte toutefois en pratique
à des objections justifiant des dérngntious sous certaines
conditions,

La première de ces conditions est b présence de troupes
belges à l'étranger en temps de paix.

Cette circonstance rend nécessaire le maintien de lu com-
pétence du juge militaire en matière:

1) d'infractions aux articles 393 à 397 (homicide volon-
taire) ainsi qu'aux articles 425 à 433 du Code pénal (duel);

2) d'infractions aux articles 418, 419, 420 du Code
pénal (homicide ou lésions involontaires);

3) d'infractions aux dispositions du titre VII du Code
pénal.

L'exercice de cette compétence par le juge militaire est
toutefois subordonné à la condition que ces infractions aient
été commises sur le territoire étranger où se trouve l'unité
de l'armée à laquelle appartient l'inculpé.

Cette dérogation à la règle générale de la compétence
du juge militaire se justifie par le souci de soustraire l'in-
culpé à la justice locale tout en maintenant l'obligation de le
faire juger sur place, fût-ce par un juge belge. Toutefois,
comme la compétence du juge militaire, à l'inverse de celle
du juge ordinaire, n'est pas liée à un ressort territorial, c'est
au juge militaire qu'il convient tout naturellement de confier
cette. mission et cette juridiction.

Une deuxième condition à prendre en considération est
le temps de guerre. Cette circonstance rend nécessaire
l'exercice permanent par le juge militaire de la compétence
de juger les délits précités, quel que soit le lieu où ils ont
été commis par le militaire, en raison des exigences plus
strictes de la discipline militaire à une telle époque. Toute-
fois, cette compétence est supprimée lorsque le temps de
guerre prend fin.

Enfin.. il y a des circonstances qui, en raison précisément
d'une discipline bien comprise, justifient l'attribution de
cette compétence au juge militaire. Il s'agit de la répression
des infractions à la législation et à la réglementation rela-
tives à la circulation routière, la grande v oirie et les barriè-
res, la police rurale et forestière; l'homicide ou les lésions
involontaires provoqués par des infractions à la législation
sur Ja circulation routière ou par lin accident de la circula-
tion qui s'est produit "pendant le service » (c'est-il-dire
lorsque l'infraction a été commise en service commandé ou
au volant d'un véhicule militaire, même si l'auteur de l'in-
fraction détenait illicitement ce véhicule).

~:.* ::.

En ce qui concerne les personnes attachées a l'armée, il
est évident qu'il ne peut être attribué au juge militaire des
compétences plus larges à leur égard qu'à l'égard des mili-
taires.

Leur statut est actuellement réglé comme SUit par l'ar-
ticle 19 du Code de procédure pénale militaire:

1) en temps de guerre, ils sont jugés par le luge militaire
pour tous les délits, à l'exception de ceux qui sam enumeres
à l'article 23 du dit Code et pour autant que ces délits nient
été commis en Belgique;

2) en dehors du temps de guerre, ils sont jugés par le
juge militaire pour tous les délits qu'ils auraient commis sur
le territoire étranger où se trouve l'unité militaire ;1 laquelle
ils peuvent être attachés, dalle saris les restrictions énumé-
rées à l'article 23 susmentionné.

,
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De zojuist gcschcrstc nicuwc regcliug, W Il) principiccl
oua.rnvcclub.iar is, stuir cvcuwcl in haar toepassing op be-
zw.ircn die onder bcpa.ildc omstundighcdcn ecu afwijking
vcr.mtwoordcn.

De ccrsrc V:1I1 deze omstaudighcdcn is de aanwezigheid
van Belgische rroepeu in hct buitenland in vredesrijd.

Die omst.mdighcid maakt het nodig aau de militaire rech-
ter rechrsrnachr te blijven verlenen voor:

1) de inbreuken op de artikelen 393 tot 397 (opzettelijke
doding) en de arrikelen 423 tot 433 van het Strafwetboek
(tweegevecht);

2) de inbreuken op de artikclenH8, 419 en 420 van her
Strafwerboek (onopzerrelijke doding of lctsel):

3) de inbreuken op de bepalingen van titel VII van het
Strafwetbcek.

Als voorwaarde voor de uitoefening van deze rechts-
rnacht van de militaire rechter wordt evenwel gesteld dar
die inbreuken gepleegd werden op het buitenlands grond-
gcbied waar her legeronderdeel, bij hetwelk de verdachte is
ingedeeld, zich bevindt.

De reden tor deze afwijking van de algemene regel van
bevoegdheid van de militaire rechter moet gezochr worden
in de berrnchring de verdachte uir de handen te houden van
de plaatselijke justitie, onder verplichting hem evenwel ter
plaatse te berechren, zij het dan ook door de eigen rechter,
D"ar de gewone rechter echter territoriaal gebon.Icn is en
de militaire rechrer nier, is het deze laatste die uiteraard voor
dar scort zending in aanmerking kornt en aan wie rechts-
macht rnoer worden verleend.

Een twecde omsrandigheid is de oorlogstijd. Deze maakt
her noodzakelijk over dezelfde als daarnet verrnelde misdrij-
ven rcchrsmachr aan de militaire rechter te verlenen -
waar de dader die militair is ze ook heeft gepleegd - orn-
wille van de alsdan strengere eisen qua krijgstuchr. Deze
rechtsrnachr vervalt echter bij her heëindigen van de oorlogs-
tijd.

Er zijn renslorte ornstandigheden waarin precies omwille
van ecn welbcgrepen ruchrhandhaving, aan de militaire rech-
ter rechtsrnacht moet worden verleend: de inbreuken op
de wetgeving en reglernenrering betreffende het wegverkeer,
de grote wcgenis en de barelen, de veld- en de bospolitie;
de onopzettelijke doding of letsels ingevolge overrredingen
van de wetgeving op het wegverkeer of ecn verkeersongeval
gepleegd <, rijdens de dienst» (d.w.z, gepleegd in bevolen
opdrachr of aan het stuur van een rnilirair voertuig, ook al
heefr de dader dit wederrechteliik onder zich).

::. ::. ::.

Wat de lcgervolgers berreft, ligr het voor de hand dar aan
de militaire rechrcr over deze categorie burgers geen groter
rechrsmachr mag worden verleend dan over militairen.

Hun rcchtstoestand is, overccnkomsrig arrikel 19 van her
Wethoek van militaire strafvordering, de volgende :

1) in oorlogstijd worden zij gevonnist door de militaire
rcchrcr \'001' alle misdrijven behalvc deze opgesomd in arti-
kcl 23 van voornocrnd werbock voo r zover zij in België
gcplccgd werden: .
<"> 2) buucn oorl~,gstiid wor dcn zij gevonnist door de mili-
raire rcchrer voor alle rnisdrijven door hcn geplccgd op het
buitenlunds grondgebied waar zich hcr lcgeronderdeel be-

I
,vindr dar zij mogcn volgen, dus zonder de bcperkingen op-
gesomd in voorrneld arrikel 23.
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Il n'v ~, aucune r.iison de maiutcuir le svsrèmc dL'nit
SOllS Il" 1): aussi longtemps qu'en Belgique, 'b justice est
rendue pur des rrihunaux ordinaires, cette catégorie de ci-
toyens ne peut être soustraite, fût-ce en temps de guerre, ~\ la
juridiction de ces tribunaux, quel que soit le délit qu'ils au-
raient commis en Belgique. Il en V3 tour autrement en ce qui
concerne les délits commis sur le territoire étranger où se
trouve l'unité militaire it laquelle ils peuvent être attachés:
pour les soustraire au juge local, c'est le juge belge qui doit
pouvoir agir et ce sera évidemment le juge militaire agissant
dans les mêmes limites que celles qui, en vertu du nouvel
article 23, s'appliquent aux jugements rendus à J'endroit de
militaires (voir la nouvelle rédaction de l'article 19).

Il y a lieu de tenir compte du fait qu'au moment de l'en-
trée en vigueur du régime nouveau, un certain nombre d'af-
faires seront pendantes devant le conseil de guerre ou la
cour militaire. C'est pourquoi l'article 3 prévoit une dis-
position transitoire, qui ne requiert pas d'autre commen-
taire.

PROPOSITION DE LOI

Article 1

L'article 23 de la loi du 15 juin 1899 comprenant le ti-
tre 1er du Code de procédure pénal militaire, modifié par
les lois du 25 novembre 1948 et du 27 février 1958, est rem-
placé par la disposition suivante:

«La juridiction militaire ue connaît pas des poursuites
à charge de militaires du chef d'infractions concernant :

1° la législation relative aux impôts publics, directs et
indirects;

2° la législation relative it la chasse et it la pêche;
3° la législation relative aux redevances sur les appareils

récepteurs de radio et de télévision;
4° la législation relative à l'aménagement du territoire ct

l'urbanisme;
5° la législation relative it la réglementation de l'appro-

visionnement du pays;
6° la législation relative ;\ la vaccination obligatoire con-

tre la variole et la poliomyélite;
7° les règlements provinciaux ct communaux ct les règle-

ments des agglomérations;
8° les lois et règlernenrs relatifs aux messageries, :lUX pos-

tes, à la grande voirie et aux barrières, i la police rurale ct
forestière, 3 la police des chemins de fer, il la circulation
routière;

9° les articles 41 S, 419 ct 420 du Code pénal (homicide
ct lésions corporelles involontaires), pour autant qu'il y ait
corrélation avec une infraction :lUX lois et règlements relatifs
à la circulation routière ou que l'homicide er les lésions aient
été causés par un accident de la circulation;

10° les articles 393 il 397 du Code pénal (homicide volon-
taire);

11° les articles 423 ;1 433 du Code pénal (duel);

12° les dispositions du titre VII du Code pénal.

[ 4 ]

Er lwst~ut geen redcn om dt' sub 1 bcschrcvcn regeling te
bchoudcn : 70bng in België gcwone rcchrbanken fungeren
muer deze categorie v.m hurgcrs nok in oorlogsriid aan deze
rcchtb.ink nier outrrokkcn wordcn voor om het even welk
in Bclgië gcplcegd rnisdrijf. Anders ligt het met de door hen
gepleegde misdrijven op hcr huitenlands grondgebied waar
zich hct lcgeronderdcel bevindr dar zij mogen volgen: om ze
aan de plaatselijke rechter te onrtrekken moet de Belgische
rechrer kunnen optreden en deze zal uiteraard de militaire
rechrer zijn binnen dezelfde perken gesteld als die welke,
krachtens het nieuwartikel 23, gelden voor de berechting
van militairen (zie de nieuwe redacrie van artikel 19).

* •. •.

Er rnoet rekening worden gehouden met de zaken die
bij de inwerkingrreding van de nieuwe regeling aanhangig
zullen zijn bij de krijgsraad of een milirair Gerechtshof.
Daarorn voorziet artikel 3 in een overgangsbepaling die geen
verdere cornmentaar vereist.

H, SUYKERBUYK

WETSVOORSTEL

Artikel 1

Artikel 23 van de wet van 15 juni 1899 inhoudende titel I
van her \Vetboek van strafrechtspleging voor het leger, ge-
wijzigd door de wetten van 25 novernber 1948 en van 27 fe-
bruari 1958, wordt vervangen door de volgende bepaling:

" De militaire rechter neemt geen kennis van de vervolgin-
egn tcn laste van rnilirairen wegens inbreuken op :

10de wetgeving betreffende de openbare, rechtstreekse of
onrechrsrreekse belastingen:

2° de wetgeving betreffende de [achr en de visvangst;
3° de wetgeving betreffende de taksen op ontvangsttoe-

stellcn voor radio en televisie;
4° de wergeving betreffende de ruimtelijke ordening en

de stedebouw;
5° de wergeving betreffende de reglementering van de

bevoorrading van het land;
6° de wergeving berreffende de verplichte inenting tegen

de koepokken en de kinderverlamming;
7" de provinciale en gerneenrelijke verordeningen en de

verordeningen van de agglorneraries,
8° de wetten en verordeningen betreffende de vervoerdien-

sten, de posrerijcn, de grote wegenis en de barelen, de veld-
en bospolitic, de politie van de spoorwcgen, de wetten en
verordeningen betreffende het wegverkeer;

9° de artikelen 418, 419 en 420 van het Strafwetboek
(onopzettelijke doding en lersel) voor zover cr samenhang
is met een overtreding van de wetten en verordeningen be-
treffende het wegverkecr of zij het gevolg zijn van een ver-
kccrsongeval:

10" de artikelen 393 tot 397 van het Strafwetboek (opzet-
relijke doding);

11'' de artikelen 423 tot 4.33 van het Srrafwetboek (twee-
gevechr) ;

12" de bepalingen van tirel VII van het Strafwetboek.



Lu juridiction militaire connaît toutefois des infrncrions
prévues ,lUX S" et 9" lorsqu'elles sont commises :

a) par un militaire en service commandé;
b) par un militaire conduisant un véhicule militaire;

c) sur le territoire étranger où se trouve l'unité du mili-
taire poursuivi;

d) en temps de guerre.

La juridiction militaire connaît également des infractions
prévues aux ID", 11° et 12° :

a) lorsqu'elles sont commises ct jugées en temps de guerre;

b) lorsqu'elles sont commises sur le territoire étranger où
se trouve l'unité du militaire poursuivi;

l') lorsque les infractions visées au 12° renferment des vio-
lations des dispositions des chapitres V et VII du titre VII
du Code pénal et que les faits ont été commis sur des mili-
taires. » .

Art. 2

L'article 19 de la même loi est remplacé par la disposition
suivante:

"Exception faite des infractions énoncées du 1° au go
de l'article 23, la juridiction militaire connaît des pour-
suites engagées contre les personnes qui suivent un corps
de troupes, en raison d'infractions qu'elles ont pu commet-
tre sur le territoire étranger où se trouve l'unité à laquelle
elles sont attachées à quelque titre que cc soit ou qu'elles
sont autorisées à suivre. »

Art. 3

La juridiction militaire poursuit l'examen des causes dont
elle est saisie au moment de l'entrée en vigueur de la présente
loi. Les autres causes sont renvoyées devant la juridiction
civile compétente.

6 novembre 1985.
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De militnirc rcchrer nccmt cchtcr wcl kennis van de mis-
drijven vermeld onder n" Il en 9 waunccr zi] gcplecgd wor-
dCII :

a) door een militair in bevolen opdracht;
b) Joar een militait aan her stuur van een militair voer-

tuig;
c) op het buitenlands grondgebied waar het legeronder-

deel zich bevindr bij hetwelk de vervolgde militair is inge-
deeld;

d) in oorlogstijd.

De militaire rechter neemt eveneens kennis van de onder
10°, 11° en 12° vermelde de misdr.jven wanneer:

a) zij gepleegd worden en gevonnist worden in oorlogs-
tijd;

b) zij gepleegd worden op het buitenlands grondgebied
waar het legeronderdeel zich bevindt bij hetwelk de ver-
volgde militair is ingedeeld;

c) de onder. n' 12 vermelde misdrijven inbreuken opleve-
ren op de bepalingen van hoofdstukken V en VII van ti-
tel VII van het Strafwerboek en de feiten gepleegd worden
tegenover militairen. »

Art. 2

Artikel 19 van dezelfde wet wordt vervangen door vol-
ge.ide bepaling:

« Met uitzondering van de onder 1° tot en met go van
artikel 23 opgenomen inbreuken neernr de militaire rech-
ter kennis van de vervolgingen ten lasre van legervolgers
wegens de misdrijven die zij zouden bedreven hebben op het
buitenlands grondgebied waar zich het legeronderdeel be-
vindt waaraan zij in welke hoedanigheid ook verbonden zijn
of dat zij gemachtigd zijn te volgen. »

Art. 3

De reeds bij de militaire rechter op her ogenblik van de
inwerkingtreding van deze wet aanhangige zaken worden
verder door hem behandeld. De andere zaken worden over-
gedragen aan het bevoegd burgerlijk parker,

6 novernber ] 985.

H. SUYKERBUYK
l. VAN DE VELDE
J. BELMANS
A. BOURGEOIS
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